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n° 226 180 du 17 septembre 2019

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA

Place Jean Jacobs 5

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 mai 2019 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 avril 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 juin 2019 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2019.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. ISHIMWE loco Me C.

NTAMPAKA, avocat, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique mixte (père hutu, mère

tutsi). Vous êtes née le 1 janvier 1979 à Musambira, Kamonyi, province du sud. Vous êtes mariée et

avez deux enfant. Vous avez terminé vos études secondaires et, avant de quitter le Rwanda, vous

viviez à Kigali où vous étiez comptable. Vous avez déclaré n’avoir aucune activité politique mais que

votre soeur [D.] était membre du Parti démocratique rwandais (PDR).
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A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

En 1996, à votre retour d'exil du Congo, vous êtes détenue durant cinq mois, accusée d'être une

infiltrée.

En 2014, votre soeur [D.] apparait sur des vidéos postées sur internet, en compagnie de [P.R.],

président du PDR.

En mai 2017, vous obtenez un visa pour la Belgique, où vous arrivez le 4 mai. Durant votre séjour, votre

cousine qui connait la famille de [J.M.M] vous propose de faire une visite de Bruxelles avec ce dernier et

son épouse. Lors de cette journée, alors que vous prenez un verre en leur compagnie, vous êtes

photographiée par des gens de l’ambassade du Rwanda à Bruxelles.

Le 16 mai, votre domicile au Rwanda est perquisitionné, et votre frère est embarqué, une mallette

contenant des documents du PDR et du RNC ayant été retrouvée chez vous. Votre mari quitte le

domicile familial et vous n'avez plus de nouvelles de lui depuis lors.

En conséquence de ces évènements, vous jugez que votre sécurité est définitivement compromise en

cas de retour au Rwanda et, le 14 juin 2017, vous introduisez une demande de protection internationale

auprès de l’Office des étrangers.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que

prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

En effet, vous invoquez une crainte liée au fait d’avoir été aperçue par des agents de l’ambassade

rwandaise en Belgique, à Bruxelles, en compagnie de [J-M. M.] ; et une crainte liée au fait que votre

soeur [D.] est membre du PDR. Toutefois, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans

votre récit nuisent sérieusement à sa crédibilité générale et remettent donc en cause les craintes de

persécution invoquées à la base de votre demande de protection internationale.

Ainsi, concernant votre crainte liée au fait d’avoir été aperçue en compagnie de[J-M. M.], le CGRA n’est

pas convaincu de la réalité de cet évènement. Cette conviction se base sur plusieurs éléments.

Premièrement, force est de constater que vous connaissez très peu la famille de [M.]. En effet,

interrogée sur celle-ci, vous répondez simplement que [M.] et son épouse ont un enfant ensemble, mais

que celle-ci a deux enfants d’une précédente union. Toutefois, vous ne savez pas donner leurs noms, si

ce n’est que l’un d’eux s’appelle « [M.] » (p.9, entretien personnel). Vous ne pouvez pas non plus

expliquer quel est leur travail, si ce n’est que c’est en rapport avec du « football » (p.9, idem), et ne

savez pas où ils habitent (p.9, idem). Enfin, invitée à expliquer ce que vous pouvez dire sur la famille

[M.], vous répondez laconiquement : « ils sont sociables. Teint sombre » (p.9, idem). Dès lors, le

Commissariat général doute légitimement que vous ayez réellement passé une journée à visiter

Bruxelles avec ces gens, ou même que vous les connaissiez, au vu du peu d’informations, même très

générales et superficielles, que vous pouvez donner à leur sujet. Relevons ici que dans le questionnaire

CGRA rempli en date du 28/06/2017, vous déclariez même ne pas connaître le nom complet de

l'épouse de [M.].

Pour prouver cette rencontre, vous déposez, après votre entretien au CGRA, un témoignage rédigé par

madame [Mu.] dans lequel elle confirme vous avoir rencontrée en date du 6 mai 2017. Or, ce
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témoignage ne dispose pas d'une force probante suffisante étant donné qu'il s'agit d'un courrier privé,

émanant d'une connaissance de votre cousine et que le CGRA n'a donc aucune garantie quant à sa

fiabilité, le risque de complaisance étant bien présent. En admettant cependant que vous avez bien

rencontré cette femme à une reprise lors de votre passage en Belgique, le CGRA rappelle qu'au vu de

l'inconsistance de vos propos au sujet de cette famille, vous n'êtes manifestement pas proche d'elle au

point d'être considérée comme une collaboratrice politique.

Deuxièmement, le CGRA n’est pas convaincu que vous ayez été prise en photo lorsque vous vous

trouviez en compagnie de la famille [M.]. En effet, à la question de savoir si vous avez vu les gens de

l’ambassade prendre des photos, vous répondez « oui, je l’ai vu, c’est quelqu’un qui boite » (p.7, idem).

Toutefois, dans la note complémentaire jointe par votre conseil, celle-ci mentionne que « le dénommé

[E. A.] a pris à leur insu une photo de la candidate en compagnie de monsieur [M.] et son épouse. Ils ont

remarqué plus tard que la photo avait été prise » (note de votre conseil, pièce 6 farde verte). Dès lors,

cette contradiction jette le discrédit sur la réalité des faits que vous invoquez.

Par ailleurs, quand bien même vous auriez été aperçue en compagnie de [J-M. M.], ce qui n’est pas

établi en l’espèce, le Commissariat général estime que cette seule entrevue, en public et dans un cadre

dénué de toute connotation politique, n’est pas de nature à fonder, dans votre chef, un risque de

persécution en cas de retour au Rwanda. En effet, vous affirmez être accusée par le gouvernement

rwandais d’être membre de l’opposition du fait de cette rencontre. Toutefois, le CGRA considère que

votre profil rend invraisemblable cette imputation, puisque vous n’avez jamais été membre d’un parti

politique (p.4, idem), ni ne mentionnez à aucune occasion, lors de votre dépôt de demande de

protection internationale ou lors de votre entretien personnel, une quelconque prise de position contre le

régime rwandais.

Certes, vous expliquez que vous venez d’une famille engagée dans l’opposition politique rwandaise,

puisque votre sœur, qui habite au Royaume-Uni, fait partie du PDR.

Toutefois, non seulement le commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément à

l’appui de cette affirmation ; mais de plus, quand bien même votre sœur serait effectivement membre de

ce parti, le CGRA considère que cela n’est pas de nature à établir, dans votre chef, une crainte fondée

de persécution, en cas de retour au Rwanda, et ce pour plusieurs raisons.

Premièrement, vous déclarez que votre soeur est membre de ce parti au moins depuis 2014, car « elle

était avec [R.] sur Youtube » (p.5, idem) et « on a commencé à en parler sur YouTube en 2014 » (p.5,

idem). Toutefois, vous ne savez pas si elle occupe une fonction au sein de ce parti car « je ne sais pas,

je ne connais pas la situation, je ne suis pas en contact avec elle » (p.5, idem). Vous expliquez ainsi être

au courant de son implication politique via « des informations qui ont circulé » (p.5, idem), et que «

personnellement j’ai été au courant en 2015 » (p.5, idem). Dès lors, au vu de vos déclarations, le

Commissariat général constate que vous n’avez pas de contact direct avec votre sœur, qu’elle ne vous

a jamais parlé de son engagement politique et que dans ces conditions, il est invraisemblable que les

autorités rwandaises vous imputent une quelconque complicité à ce niveau.

Deuxièmement, le CGRA souligne que vous avez obtenu un passeport de vos autorités nationales en

novembre 2016, soit au moins deux années après que votre sœur ait commencé ses activités

politiques, et en tout cas deux années après qu’elle se soit publiquement affichée avec [P. R.]. Or, le fait

d’obtenir un tel document des autorités rwandaises est incompatible avec le fait d’être persécutée par

ces mêmes autorités, du fait du militantisme politique de votre sœur.

Troisièmement, vous avez quitté légalement le Rwanda, munie de votre passeport et d’un visa à

destination de la Belgique en mai 2017, sans éprouver de difficulté particulière, puisque vous ne

mentionnez aucune complication pour quitter votre pays d’origine. Plus encore, vous avez déclaré, lors

du dépôt de votre demande de protection internationale, que « j’étais déjà en Belgique quand les

problèmes ont commencé » (point 27, questionnaire OE), ou lors de votre entretien personnel que «

quand je suis arrivée en Belgique je n’avais pas de problème » (p.10, entretien personnel).

A cet égard, le Commissariat général souligne que lors de votre entretien personnel, vous avez déclaré

« même auparavant [2017] nous n’étions pas libres, on nous pointait du doigt en disant voici les

opposants au pouvoir. Le 15 avril 2015 quelqu'un est venu me frapper » (p.11, idem), et que ce jour-là

vous avez été détenue quatre heures (p.11, idem). Toutefois, au vu de ce qui vient d’être souligné, le

CGRA considère que cette affirmation ne correspond pas à la réalité, d’autant que, comme mentionné
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précédemment, vous avez plusieurs fois déclaré, au cours de votre procédure de demande de

protection internationale, ne pas avoir eu de problèmes avant votre arrivée en Belgique et votre visite de

Bruxelles avec la famille de [J-M. M]. Plus encore, lorsqu’il vous a été demandé, lors du dépôt de votre

demande de protection internationale, si vous aviez déjà été arrêtée ou incarcérée, même pour une

brève détention, par exemple dans une cellule de bureau de police, vous ne mentionnez aucunement

cette détention (questionnaire CGRA). Confrontée à cet élément, vous tentez de vous justifier par le fait

que « je n’ai pas pu comprendre cette question clairement » (p.11, entretien personnel), propos qui

n’emportent pas la conviction du Commissariat général.

Dès lors, le CGRA tient pour établi que, si votre sœur est effectivement membre du PDR, ce que vous

ne démontrez par ailleurs pas, ce militantisme politique ne constitue pas, dans votre chef, une crainte

fondée de persécution en cas de retour au Rwanda.

Enfin, vous déclarez que votre domicile a été perquisitionné, et que votre frère a été arrêté. Toutefois, le

Commissariat général ne croit pas que ces évènements soient réellement survenus.

En effet, le CGRA souligne qu’il est absolument invraisemblable que les autorités rwandaises

perquisitionnent votre domicile le 16 mai, alors qu’elles ne peuvent ignorer que vous vous trouvez en

Belgique. En effet, non seulement vous êtes sortie légalement du Rwanda munie de votre passeport et

d’un visa mais, plus encore, puisque vous auriez été aperçue par des agents de l’ambassade rwandaise

à Bruxelles. Dans ces conditions, il n’est pas crédible que les autorités rwandaises perquisitionnent

votre domicile, alors qu’elles savent pertinemment que vous ne vous y trouvez pas. Invitée à expliquer

ce comportement aberrant de la police rwandaise, vous répondez que « suite à la photo ils ont peut-être

cherché des informations au sujet des personnes qui travaillent avec le RNC, ils se sont aussi basés sur

les vidéos sur lesquelles se trouve ma grande sœur » (p.10, idem). Ces propos n’expliquant rien, vous

êtes de nouveau invitée à répondre à la question, ce que vous ne faites pas, malgré plusieurs

demandes, puisque vous finissez par dire : « quand je suis arrivée en Belgique je n’avais pas de

problème, d’ailleurs je ne vois pas pourquoi on devrait me poursuivre suite à une photo, je ne vois pas

pourquoi on en veut à ma famille qui est innocente, je suis aussi innocente » (p.10, idem).

Par ailleurs, vous ne parvenez pas non plus à expliquer pourquoi le simple fait d’avoir été prise en photo

avec [M.], alors que vous n’avez aucun engagement politique, vaut à votre famille de graves ennuis, et à

votre frère d’être porté disparu, alors que rien de tel n’est arrivé suite au militantisme politique de votre

sœur qui pourtant critique le régime de Kigali, s’affiche sur les réseaux sociaux avec des opposants, et

qui est elle-même membre d’un parti politique d’opposition. Interrogée à ce sujet, vous tenez des propos

qui ne sont pas convaincants : « peut-être ils ont rassemblé des éléments au sujet de ma grande sœur

qui est opposante et au sujet de moi-même en se basant sur cette photo, de cette façon ils auraient

conclu que toute la famille est composée d’opposants au pouvoir » (p.12, idem).

Enfin, le Commissariat général constate qu’alors que votre domicile au Rwanda aurait été perquisitionné

le 16 mai, que vous en avez été avertie le 18 mai, et qu’à cette même date vous apprenez la disparition

de votre frère, vous attendez pourtant le 14 juin, soit un mois, avant d’introduire une demande de

protection internationale. Invitée à expliquer ce manque de diligence de votre part, vous répondez que «

je n’étais pas informée sur la procédure d’asile, c’est quelqu'un qui m'a conseillé finalement de

demander l’asile, considérant que je risquais d’être tuée en cas de retour à Kigali » (p.13, idem).

Toutefois, ces propos ne sont pas convaincants dans la mesure où vous n’êtes pas démunie en

Belgique, et que vous y disposez de contacts, comme votre cousine par exemple, qui sont eux-mêmes

passés par une telle procédure. Dans de telles circonstances, le fait que vous mettiez un mois afin

d’introduire votre demande est un indice supplémentaire que vous n’éprouvez pas de crainte fondée de

persécution en cas de retour au Rwanda.

Dès lors, le Commissariat général considère que votre domicile au Rwanda n’a jamais fait l’objet d’une

perquisition en mai 2017, et que votre frère n’a pas été porté disparu suite à celle-ci.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat général tient pour établi que vous

n’avez pas quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves tel que prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection

subsidiaire, et que vous n’avez pas de crainte fondée d’en subir, en cas de retour au Rwanda.
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Quant aux documents versés à l’appui de votre demande d’asile, ils ne sont pas de nature à

inverser la conviction que s’est forgée le Commissariat général.

Votre passeport (pièce 1, farde verte) et votre carte d’identité (pièce 2, farde verte) attestent de votre

identité et de votre nationalité, lesquelles ne sont pas remises en cause dans la présente décision.

Concernant le procès-verbal de saisie d’objet (pièce 3, farde verte), dont vous précisez qu’il s’agit d’un

original que vous a envoyé la femme de votre frère (p.6, entretien personnel), le CGRA ne peut que

relever plusieurs éléments qui remettent sérieusement en doute l’authenticité de ce document. Ainsi,

l’article 31 du code de procédure pénale de 2013 (voir farde bleue) stipule que « le procès-verbal de

saisie décrit les objets saisis et est signé par leur détenteur et éventuellement par les témoins. Si le

détenteur est absent ou s’il ne peut ou ne veut signer le procès-verbal de saisie, mention en est faite sur

le procès-verbal dont une copie est donnée à celui qui était en possession de ces objets ». L’article 71

dudit code mentionne la même chose : « Un officier qui vient de réaliser la perquisition, la visite des

lieux et la saisie en dresse le procès-verbal et donne copie aux personnes concernées ». Or, comme

mentionné précédemment, le document que vous produisez est un original, et il n’est pas signé par

votre frère, pas plus qu’il n’est mentionné que celui-ci a refusé d’apposer sa signature sur ce document.

Dès lors, ces deux constats amènent le CGRA à considérer que ce document n’est pas authentique.

Concernant la lettre d’information adressée à la police rwandaise (pièce 4, farde verte), le Commissariat

général est dans l’impossibilité de s’assurer de l’authenticité de ce document, attendu que cette pièce

est rédigée sur une feuille blanche et ne porte aucun élément d’identification formel en dehors d’un

cachet facilement falsifiable. De plus, le CGRA souligne qu’alors que votre frère est emmené par la

police le 16 mai, qu’il est porté disparu le 18, et que ce n’est pourtant que le 29 du même mois que sa

famille adresse ce document à la police rwandaise, soit près de deux semaines après sa disparition.

Dès lors, le manque de diligence de la famille de votre frère de s’assurer de sa situation déforce encore

la fiabilité de ce document. Dès lors, celui-ci n’est pas de nature telle à pouvoir compenser la crédibilité

défaillante de vos déclarations.

A propos des documents médicaux (pièces 5, farde verte), ceux-ci attestent de plusieurs lésions

traumatiques, mais rien ne permet cependant d’établir que celles-ci ont pour origine les faits que vous

invoquez à la base de votre demande d’asile. De plus, le Commissariat général relève que ce document

ne contient aucun élément permettant d’expliquer les invraisemblances ou manquements qui entachent

vos déclarations.

La note de votre conseil (pièce 6, farde verte) se borne à reprendre vos déclarations, lesquelles ont été

jugées non crédibles, comme souligné ci-dessus.

En conclusion, de tout ce qui précède, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le CGRA de

l’existence, en cas de retour au Rwanda, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève de 1951 ou d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision

entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement
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des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe général de prudence

et de bonne administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer

en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause. Elle allègue également « l’erreur

d’appréciation » dans le chef du Commissaire général.

3.2. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante demande « d’annuler la décision attaquée

prise le 9 avril 2019 par la Commissaire général et ordonner une prise en considération de la

demande ou réformer la décision attaquée, reconnaître à la requérante la qualité de réfugié au sens de

l’article 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, et, à titre subsidiaire, lui accorder

la protection subsidiaire »

4. L’examen du recours

A. Thèses des parties

4.1. La requérante déclare être de nationalité rwandaise. A l’appui de sa demande de protection

internationale, elle invoque une crainte d’être persécutée par ses autorités qui lui imputeraient des

opinions politiques dissidentes depuis qu’elle a été photographiée par des agents de l’ambassade

rwandaise en Belgique en compagnie de l’opposant J-M. M. et parce que sa sœur serait membre du

Parti Démocratique Rwandais (ci-après PDR).

4.2. La décision attaquée rejette la demande de la requérante en raison de l’absence de crédibilité de

son récit et de ses craintes. Ainsi, elle met d’emblée en cause la crédibilité de la crainte que la

requérante relie au fait d’avoir été aperçue en compagnie de J-M. M. en constatant que la requérante

possède très peu d’informations sur la famille M., ce qui empêche de croire que cette dernière a passé

une journée avec le couple M. à Bruxelles. En outre, elle met en cause la force probante du témoignage

qui confirme la présence de la requérante en date du 6 mai 2017 aux côtés de M. ; à cet égard, elle met

en avant le caractère privé de ce témoignage ce qui ne lui garantit aucune fiabilité. Par ailleurs, elle

relève une contradiction dans les déclarations de la requérante concernant le fait que la requérante a

été prise en photo en compagnie de la famille M.. En tout état de cause, elle relève que, même en

considérant que la requérante a bien rencontré J.-M. M. en Belgique, quod non, cette rencontre

publique en dehors de toute connotation politique n’est pas de nature à fonder une crainte de

persécution dans le chef de la requérante au vu de son profil totalement apolitique. Ensuite, la partie

défenderesse remet en cause la crédibilité de la crainte de la requérante liée au fait que sa sœur serait

membre du PDR. A cet égard, elle observe d’emblée que la requérante n’apporte aucun élément

probant établissant que sa sœur est effectivement membre du PDR. Ensuite, elle constate que la

requérante n’a aucun contact direct avec sa sœur et que celle-ci ne lui a jamais parlé de son

engagement politique de sorte qu’il est invraisemblable que les autorités lui imputent une quelconque

complicité à cet égard. Par ailleurs, elle relève que la requérante a obtenu un passeport en novembre

2016, soit deux ans après que sa sœur ait commencé ses activités politiques et se soit publiquement

présentée en compagnie de P.R, et qu’elle a quitté légalement le Rwanda munie de son passeport et

d’un visa à destination de la Belgique en mai 2017 sans avoir rencontré de problème, ce qui

décrédibilise sa crainte d’être persécutée en raison d’opinions politiques qui lui seraient imputées du fait

du militantisme de sa sœur. La partie défenderesse met également en cause la crédibilité de la

perquisition menée le 16 mai 2017 au domicile de la requérante dès lors qu’à cette date, les autorités

étaient informées du fait qu’elle se trouvait en Belgique. Elle relève également que la requérante

n’apporte aucune explication quant à savoir pourquoi le fait d’avoir été prise en photo au côté de la

famille M. vaudrait à sa famille de graves ennuis, et à son frère d’avoir été arrêté, alors que rien de tel

n’est arrivé suite au militantisme politique de sa sœur qui est prétendument bien plus actif et exposé.

Enfin, la partie défenderesse s’étonne de l’introduction tardive de la demande de protection

internationale de la requérante, un mois après la disparition de son frère. Les documents déposés sont,

quant à eux, jugés inopérants.

4.3. Dans son recours, la partie requérante conteste cette analyse en rencontrant chaque motif de la

décision attaquée relatif notamment à sa relation avec la famille M., à la force probante du témoignage

rédigé par Madame Mu. et au fait que la requérante a bien été prise en photo aux côtés de J.-M. M.. Elle

rappelle que le gouvernement de Kigali n’autorise aucune forme d’opposition. Elle insiste sur le fait que



CCE x - Page 7

la sœur de la requérante est bien membre du mouvement PDR et qu’elle a une certaine visibilité sur

internet, ce qui peut valoir des menaces et des persécutions à la requérante ainsi qu’à sa famille. Elle

considère encore qu’avoir pris un mois pour introduire sa demande de protection internationale ne peut

être considéré comme un délai irraisonnable. Enfin, elle insiste sur la force probante des documents

déposés par la requérante.

B. Appréciation du Conseil

4.4. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante invoque quasiment les mêmes faits et arguments selon

l’angle d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980.

4.5. A titre liminaire, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision

contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est

appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être

interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une

décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil

d’État et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.6. Le Conseil rappelle également qu’en vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, lu

notamment à l’aune de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au

demandeur d’une protection internationale de fournir les informations nécessaires afin de permettre de

procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a

pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec le

demandeur de la protection internationale et il doit notamment, pour ce faire, tenir compte de toutes les

informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu

en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du

Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations

mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a

pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4.7. Tout d’abord, le Conseil fait observer que la motivation de la décision attaquée est suffisamment

claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande

d’asile a été rejetée. La partie défenderesse expose en effet à suffisance les raisons pour lesquelles la

partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. À cet

égard, la décision entreprise est formellement motivée.

4.8. Quant au fond, le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les

parties porte sur la crédibilité du récit d’asile de la requérante et, partant, sur la crédibilité de ses

craintes.

4.9. Sur cette question, le Conseil fait siens tous les motifs de la décision attaquée, à l’exception de

celui qui considère qu’il est invraisemblable que les autorités perquisitionnent le domicile de la

requérante alors qu’elles savent qu’elle se trouve en Belgique, motif que le Conseil juge peu pertinent

pour mettre en cause ce point du récit de la requérante.



CCE x - Page 8

En revanche, sous cette réserve, le Conseil estime que les autres motifs de la décision attaquée

auxquels il se rallie se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à fonder

la décision de refus de la présente demande d’asile. D’une manière générale, les éléments relevés par

le Commissaire général dans la décision attaquée (connaissances laconiques de la requérante au sujet

de J.-M. M et de sa famille, absence de profil politique personnel, absence de tout contact entre la

requérante et sa sœur, absence de document probant établissant le profil portique de sa sœur,

obtention d’un passeport en novembre 2016 auprès des autorités et voyage en toute légalité sans

rencontrer de problème), lorsqu’ils sont pris dans leur globalité, empêchent de croire que les autorités

rwandaises imputent à la requérante des opinions politiques dissidentes en raison d’une prétendue

rencontre avec J.M. M. en Belgique et en raison d’un prétendu militantisme politique dans le chef de sa

sœur.

Outre les éléments ainsi relevés, le Conseil ne peut accorder aucun crédit à la perquisition qui aurait été

menée au domicile de la requérante, à la prétendue garde à vue de quatre heures dont elle aurait fait

l’objet le 15 avril 2015 et à l’arrestation de son frère. A cet égard, le Conseil relève, à l’instar de la partie

défenderesse, l’invraisemblance du fait que la perquisition ait été menée aussi tardivement, les

déclarations confuses de la requérante concernant sa prétendue garde à vue de quatre heures et le fait

qu’il est invraisemblable que la famille de la requérante ait attendu aussi longtemps avant de signaler la

disparition de son frère. A ces constats, s’ajoute le fait qu’en l’état de la législation rwandaise il n’est pas

crédible que la requérante soit en possession de l’original du document intitulé « procès-verbal de saisie

d’objet », outre que celui-ci aurait dû être signé par le frère de la requérante.

Ainsi, le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de

sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Or, les déclarations de la partie requérante et les documents qu’elle produit ne sont pas, au vu des

griefs précités relevés par la décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des

faits réellement vécus.

4.10. Dans son recours, le Conseil estime que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée auxquels il se rallie et

qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité de son récit. En effet,

elle se contente tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer

des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

4.11.1. Ainsi, la partie requérante soutient qu’elle a été précise et circonstanciée dans ses explications

et qu’elle a fourni un ensemble important d’informations permettant d’établir à suffisance sa rencontre

avec la famille [M.], le 6 mai 2017, à Bruxelles (requête, page 6). Pour appuyer son propos, elle

reproduit les déclarations qu’elle a tenues durant son entretien personnel au Commissariat général

(requête, pages 6).

Le Conseil ne partage pas cette analyse. En effet, une lecture attentive des notes de l’entretien

personnel montre que plusieurs questions précises ont été posées à la requérante au sujet de J.M. M.

et de sa famille, ainsi que sur le déroulement de la journée du 6 mai 2017. Or, les réponses de la

requérante n’ont pas été convaincantes et sont restées générales et superficielles.

Quant au témoignage de Madame Mu., épouse de J.M. M., déposé afin de prouver la rencontre du 6

mai 2017 à Bruxelles entre la requérante et ce dernier, la partie requérante estime que la partie

défenderesse n’a pas valablement remis en cause la force probante de ce témoignage dès lors qu’elle

fonde son avis uniquement sur le caractère privé de ce témoignage sans pour autant tenir compte des

informations qui y sont mentionnées et qui corroborent les déclarations de la requérante (requête page

6 et 7).

Le Conseil ne peut se satisfaire de cet argument. Ainsi, bien qu’une correspondance privée soit

susceptible de se voir reconnaître une certaine force probante, même si son caractère privé limite le

crédit qui peut lui être accordé, sa fiabilité ne pouvant pas être vérifiée ni sa sincérité garantie, au vu de

l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, le Conseil constate

qu’en l’espèce, le témoignage précité n’est pas circonstancié, outre que le Conseil reste sans

comprendre pourquoi c’est la femme de J.M. M. qui témoigne et non pas ce dernier directement alors

qu’il se trouve au centre des problèmes prétendument rencontrés par la requérante.
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De même, le Conseil ne partage pas l’analyse de la partie requérante lorsque celle-ci argue que le

simple fait de fréquenter une personnalité telle que J.M. M. suffit à faire de la requérante une cible

prioritaire des autorités. A cet égard, les connaissances lacunaires affichées par la requérante au sujet

de cet homme, combinées avec le fait qu’elle n’a aucun profil politique et qu’il s’agissait d’une rencontre

ponctuelle, unique, en dehors de tout cadre politique et dans un lieu public empêchent de croire que la

requérante puisse, du seul fait de cette rencontre, être prioritairement ciblée par ses autorités.

Quant à la photographie qui aurait été prise de cette rencontre, le Conseil ne peut que constater que les

explications de la requérante sont effectivement confuses quant à la question de savoir si elle s’est tout

de suite rendu compte qu’elle était photographiée. A cet égard, l’explication selon laquelle « la

requérante ne répond que de sa déclaration et non des écrits de son avocat » ne satisfait pas le

Conseil.

4.11.2. La requête fait ensuite valoir que suite à l’adhésion de la sœur de la requérante au PDR et à la

visibilité de ses actions, la requérante et sa famille sont devenues des cibles privilégiées pour les

autorités rwandaises (requête page 7).

Le Conseil ne partage pas cette analyse. Il constate, à la lecture des notes de l’entretien personnel, que

la requérante n’a su donner aucune information quant à la fonction et aux activités que sa sœur

occuperaient au sein du parti PDR et qu’elle n’a été informée de l’appartenance de sa sœur audit parti

qu’en 2015 (notes de l’entretien personnel, page 5). En outre, elle ne dépose pas le moindre document

susceptible de rendre compte de la qualité de membre et des activités de sa sœur au sein du parti PDR.

Ainsi, au vu des lacunes et méconnaissances affichées à cet égard et en l’absence de tout élément de

preuve, la partie requérante reste en défaut d’établir la réalité du profil politique de sa sœur et, partant,

du fait qu’elle serait ciblée par ses autorités en raison des activités politiques de celle-ci.

4.11.3. Le Conseil rejoint également la partie défenderesse lorsqu’elle considère que le fait que la

requérante ait pu quitter son pays légalement, avec un passeport obtenu auprès de ses autorités, sans

rencontrer la moindre difficulté, contribue à remettre en cause la crainte de persécution qu’elle relie aux

activités politiques de sa sœur. Dans son recours, la partie requérante se contente de faire valoir que le

fait d’obtenir un passeport n’est pas incompatible avec le fait d’être persécuté en raison du militantisme

de sa sœur (requête, page 8), ce qui ne convainc pas le Conseil. En tout état de cause, Le Conseil

estime que le risque pris par la requérante de sortir du pays par la voie légale, avec un passeport à son

nom, alors qu’elle prétend être menacée et ciblée depuis l’engagement politique de sa sœur paraît

invraisemblable.

4.11.4. Quant à la perquisition menée au domicile de la requérante, le Conseil ne peut y accorder aucun

crédit au vu de l’absence manifeste de force probante du document intitulé « Procès-verbal des saisies

d’objets » à propos duquel la partie requérante estime que la partie défenderesse devait tenir compte

des caractéristiques des administrations du pays de la requérante sans les comparer aux

administrations de son propre pays (requête, p. 13). A cet égard, le Conseil observe que c’est

précisément ce que la partie défenderesse a entrepris puisqu’elle remet en cause la force probante de

ce document en se fondant sur les dispositions pertinentes du Code de procédure pénale rwandais qui

rendent impossible que la requérante se soit vue remettre l’original de ce document et qui prévoient que

ce document devait être signé par son frère, personne présente au moment de la perquisition.

4.11.5. De même, la disparition du frère de la requérante, qui aurait été emmené par la police lors de la

perquisition du 16 mai 2017, reste à ce stade non établie, le seul document déposé à cet égard – à

savoir une lettre d’information à la police rwandaise – manquant de toute force probante au vu de son

format (document manuscrit rédigé sur une feuille blanche sur lequel un simple cachet a été apposé) et

au vu du fait qu’il ne paraît pas crédible que la famille attende le 29 mai pour manifester cette disparition

aux autorités.

4.12. Concernant les documents déposés au dossier administratif, autre que ceux à propos desquels il

s’est déjà prononcé supra, le Conseil se rallie à l’analyse pertinente qui en a été faite par la partie

défenderesse et constate avec celle-ci qu’ils ne permettent pas de renverser le sens de la présente

analyse.

Concernant en particulier le certificat médical déposé au dossier administratif, lequel fait état de

plusieurs cicatrices et lésions sur le corps de la requérante, la partie requérante critique l’analyse de la
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partie défenderesse et considère qu’il ressort de ce document que « la requérante vit un traumatisme

dont la partie adverse n’a pas voulu tenir compte ; que ce traumatisme est entretenu notamment par les

problèmes vécus par le frère de la requérante disparu, par l’engagement politique de sa sœur au sein

de l’opposition et par le vécu de la requérante » (requête, page 14).

Le Conseil ne partage pas cette analyse. Il rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale

d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu

de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, le

médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme

ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2

468). Ainsi, l’attestation médicale précitée doit certes être lue comme attestant un lien entre les

traumatismes constatés et des événements vécus par la partie requérante ; par contre, elle n’est pas

habilitée à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’elle invoque pour fonder sa demande

de protection internationale. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition

avancée par le médecin qui a rédigé l’attestation. En l’occurrence, elle ne permet pas de rétablir la

crédibilité gravement défaillante des propos de la partie requérante concernant les éléments essentiels

de son récit, d’autant que la partie requérante n’avance, ni dans sa requête, ni lors de l’audience devant

le Conseil, aucun élément d’information ni aucune explication satisfaisante susceptible de retracer

l’origine des séquelles constatées.

4.13. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les

dispositions légales et les principes de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement

motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que le Commissaire

général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie

requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.14. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée

par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

4.15. A l'appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres faits

que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié ; dès lors que ces mêmes faits

manquent de crédibilité ou ne justifient pas qu’elle puisse se voir reconnaître la qualité de réfugié, force

est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un

risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du

15 décembre 1980.

4.16. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

4.17. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept septembre deux mille dix-neuf par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J.-F. HAYEZ


